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OBJET DU PRÉSENT DOCUMENT 
 
Le présent document est essentiellement destiné aux autorités compétentes 
des États membres, en particulier celles des postes d’inspection frontaliers, 
et aux autorités compétentes des pays tiers, pour information. Son but est de 
fournir des orientations sur les conditions d’importation et de transit et les 
contrôles réalisés sur certains produits composés contenant des produits 
d’origine animale transformés et des produits végétaux, les produits 
contenant différents produits d’origine animale et les produits contenant des 
produits d’origine animale non transformés et des produits végétaux. 
 
 
 
 
 
 
NOTE 
 
Le présent document est évolutif et peut être mis à jour en fonction des 
besoins pour prendre en considération les expériences et les informations 
des autorités compétentes, en particulier celles des postes d’inspection 
frontaliers, et de l’Office alimentaire et vétérinaire (OAV) de la direction 
générale de la santé et de la sécurité alimentaire de la Commission 
européenne.  
 
 
 

La Cour de justice de l’Union européenne constitue l’autorité judiciaire de l’UE et 
l’institution interprétant le droit de l’Union européenne en dernier recours. 
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ABREVIATIONS ET DEFINITIONS UTILISEES DANS LE DOCUMENT D’ORIENTATION 

CH Tous les produits destinés à la consommation humaine 

DG SANTE Direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire 

DVCE Document vétérinaire commun d’entrée pour les produits d’origine 
animale visé à l’annexe III du règlement (CE) n° 136/2004 de la 
Commission  

EFSA Autorité européenne de sécurité des aliments 

EM État membre 

HACCP Analyse des risques et maîtrise des points critiques  

JO Journal officiel de l’Union européenne 

Message RASFF Messages utilisés dans le système d’alerte rapide pour les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 

PC Produit composé 

PIF Poste d’inspection frontalier au sens de la directive 97/78/CE du 
Conseil 

POAT Produit d’origine animale transformé 

PT Pays tiers 

SA Santé animale 

SP Santé publique 

TRACES (TRAde Control and Expert System) Système informatique 
vétérinaire intégré établi par la décision 2004/292/CE de la 
Commission 

UE Union européenne 
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1. OBJECTIF  

Le présent document d’orientation a pour objet de parvenir à une compréhension 
commune à tous les États membres de la mise en œuvre des procédures de contrôle des 
importations et du transit des lots de produits composés en provenance de pays tiers. Son 
but est de préciser les conditions d’importation et de transit applicables à certains 
produits composés contenant des produits d’origine animale transformés et des produits 
végétaux, les produits contenant différents produits d’origine animale et les produits 
contenant des produits d’origine animale non transformés et des produits végétaux. 

Le présent document complète les informations figurant dans les documents d’orientation 
suivants:  

«Key questions related to import requirements and the EU rules on food hygiene 
and official food controls1», publié à l’adresse suivante: 

http://ec.europa.eu/food/international/trade/interpretation_imports.pdf 

«Document d’orientation concernant l’application de certaines dispositions du 
règlement (CE) n° 853/2004 concernant l’hygiène des denrées alimentaires 
d’origine animale»2, publié à l’adresse suivante: 

 http://ec.europa.eu/food/food/biosafety/hygienelegislation/guide_en.htm 

 

2. INTRODUCTION 

Aux fins de l’hygiène alimentaire, les denrées alimentaires contenant à la fois des 
produits d’origine végétale et des produits d’origine animale transformés sont appelées 
«produits composés», couverts à l’article 1er, paragraphe 2, et à l’article 6, paragraphe 4, 
du règlement (CE) n° 853/20043. L’article 2, point a), de la décision 2007/275/CE de la 
Commission4 définit un produit comme suit: 

«une denrée alimentaire destinée à la consommation humaine contenant à la fois des 
produits d’origine animale transformés et des produits d’origine végétale, y compris 
lorsque la transformation du produit primaire fait partie intégrante de la production du 
produit final». 

Cette définition étant relativement large, il est nécessaire d’opérer une distinction entre 
les produits composés, les produits d’origine animale transformés et les produits 
susceptibles d’être considérés à tort comme des produits composés. 

                                                 
1  SANCO/1446/2005 Rev. 2015 
2  SANCO/10098/2009 Rev. 2015 
3  Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques 

d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale, JO L 139 du 30.4.2004, p. 55, republié au 
JO L 226 du 25.6.2004, p. 22. 

4  Décision 2007/275/CE de la Commission du 17 avril 2007 relative aux listes des animaux et des produits devant 
faire l’objet de contrôles aux postes d’inspection frontaliers conformément aux directives du Conseil 91/496/CEE 
et 97/78/CE, JO L 116 du 4.5.2007, p. 9. 

http://ec.europa.eu/food/international/trade/interpretation_imports.pdf
http://ec.europa.eu/food/food/biosafety/hygienelegislation/guide_en.htm
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2.1. Produits d’origine animale transformés et produits composés 

L’annexe I du présent document d’orientation donne un aperçu de la portée des 
règlements (CE) n° 852/20045 et 853/2004. Cet aperçu n’est pas exhaustif et a donc une 
valeur purement indicative. Il pourra être modifié en fonction de l’expérience acquise 
avec la réglementation. 

Sauf indication contraire explicite, le règlement (CE) n° 853/2004 ne s’applique pas à la 
production de denrées alimentaires contenant à la fois des produits d’origine végétale et 
des produits transformés d’origine animale. Cette exclusion du champ d’application 
s'explique par le fait que le risque lié à l’ingrédient d’origine animale peut être maîtrisé 
par l’application des dispositions du règlement (CE) n° 852/2004, sans qu’il ne soit 
nécessaire d’appliquer des prescriptions spécifiques plus détaillées. Néanmoins, l’article 
1er, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 853/2004 précise clairement que les produits 
d’origine animale transformés utilisés pour préparer des produits composés doivent 
être obtenus et manipulés conformément aux prescriptions dudit règlement. À titre 
d’exemple, 

 le lait en poudre entrant dans la préparation des glaces doit avoir été obtenu 
conformément au règlement (CE) n° 853/2004; cependant, la fabrication de 
glaces est soumise aux dispositions du règlement (CE) n° 852/2004; 

 les produits transformés d’origine animale, comme les produits à base de viande, 
les produits laitiers et/ou les produits de la pêche, entrant dans la préparation des 
pizzas doivent avoir été obtenus conformément au règlement (CE) n° 853/2004; 
cependant, la fabrication des pizzas est soumise aux dispositions du règlement 
(CE) n° 852/2004;  

 les produits à base de viande et/ou les produits laitiers entrant dans la préparation 
de plats préparés, contenant de tels produits et légumes transformés,  doivent 
avoir été obtenus conformément au règlement (CE) n° 853/2004; cependant, la 
fabrication des plats préparés est soumise aux dispositions du règlement (CE) 
n° 852/2004; 

 les ovoproduits entrant dans la préparation de la mayonnaise doivent avoir été 
obtenus conformément au règlement (CE) n° 853/2004; cependant, la fabrication 
de la mayonnaise est soumise aux dispositions du règlement (CE) n° 852/2004. 

Ces produits composés sont préparés dans un établissement enregistré, mais les produits 
d’origine animale entrant dans la préparation du produit composé doivent provenir d’un 
établissement agréé.  

Toutefois, l’ajout d’un produit d’origine végétale à un produit d’origine animale 
transformé pendant la transformation conformément à l’article 2, paragraphe 1, point m), 
du règlement (CE) n° 852/2004, par exemple pour obtenir des caractéristiques spéciales 
ou lorsqu’un produit d’origine végétale est nécessaire à la fabrication du produit 
d’origine animale (article 2, paragraphe 1, point o), du règlement (CE) n° 852/2004), ne 
signifie pas automatiquement que la denrée alimentaire ainsi obtenue est régie par les 
dispositions de l’article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 853/2004 ou relève de la 
définition des produits composés; à titre d’exemple,  

                                                 
5   Règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des 

denrées alimentaires, JO L 139, 30.4.2004, p. 1 et republié au JO L 226, 25.6.2004, p. 3. 
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 les fromages auxquels des fines herbes sont ajoutées, ou les yaourts auxquels des 
fruits le sont, restent des produits laitiers et leur fabrication doit être réalisée 
conformément au règlement (CE) n° 853/2004;  

 les saucissons à l’ail ou au soja restent des produits à base de viande et leur 
fabrication doit être réalisée conformément au règlement (CE) n° 853/2004; 

 la crème glacée, transformée grâce à un traitement thermique et à laquelle des 
fruits ou d’autres ingrédients végétaux sont ajoutés, reste un produit laitier et sa 
transformation doit être réalisée conformément au règlement (CE) n° 853/2004. 

En règle générale, les produits composés peuvent provenir d’un établissement enregistré 
par l’autorité compétente et la marque d’identification de cet établissement ne doit pas 
obligatoirement figurer sur leur étiquette. Toutefois,  

 un établissement agréé qui ne fabrique pas uniquement des produits d’origine 
animale, mais aussi des produits composés par exemple, peut apposer la marque 
d’identification requise pour les produits d’origine animale sur les autres produits 
(produits composés) (voir l’annexe II, section I, point B.7, du règlement (CE) 
n° 853/2004); 

 lorsque la production des produits composés finals inclut la transformation 
du produit primaire d’origine animale tel que défini à l’article 2, 
paragraphe 1, point m), du règlement (CE) n° 852/2004, la marque 
d’identification doit être apposée puisque, dans ce cas, le produit composé 
doit provenir d’un établissement agréé.  

Le schéma décisionnel ci-dessous devrait aider à différencier les produits composés des 
produits d’origine animale:  

Figure 1: schéma décisionnel servant à déterminer si un produit 
contenant des ingrédients d’origine animale doit être considéré comme 

un produit composé 
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Le produit final contient-il des produits 
végétaux? 

Produit composé 

La partie d'origine animale du produit 
fini est-elle transformée, ou la 
transformation a-t-elle eu lieu pendant 
la préparation du produit fini? 

Produit d'origine animale 
non transformé 

Non

Oui

Produit d'origine animale 
transformé Non

Oui

Oui

Le produit végétal est-il nécessaire à la 
fabrication du produit transformé final ou 
apporte-t-il des caractéristiques spéciales 
au produit final? 

P.ex. sauce au poisson

Non 

P.ex. poulet cuit, darne 
de thon à l'huile de 
tournesol 

P.ex. lasagne, pizza, 
hamburger avec 
salade, liqueurs à 
base de crème, sauce 
goût poisson avec 
légumes, burritos 

P.ex. poulet frais, 
tandoori 

 
Une liste non exhaustive d’exemples de produits d’origine animale transformés est 
incluse à l’annexe II du présent document d’orientation. 

 

2.2. Produits susceptibles d’être considérés à tort comme des produits 
composés 

2.2.1. Produits à base de produits d’origine animale non transformés et de 
produits végétaux 

Un produit d’origine animale non transformé associé à un produit d’origine végétale 
reste un produit d’origine animale non transformé; par exemple:  

 brochette de viande fraîche et de légumes; 

 préparations de produits frais de la mer (p.ex. filets de poisson) avec des aliments 
d’origine végétale; 

 pot de miel aux noisettes. 

Ces produits doivent provenir du pays tiers, ou de la partie de celui-ci, autorisé à 
introduire le produit d’origine animale en question dans l’UE. Ils doivent provenir d’un 
établissement agréé et d’un pays tiers disposant d’un plan de surveillance des résidus 
approuvé pour les deux types de produits. Ils doivent être accompagnés du modèle de 
certificat sanitaire relatif au produit d’origine animale utilisé. 
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2.2.2. Combinaisons de produits d’origine animale 

Les denrées alimentaires contenant différents produits d’origine animale, qu’elles soient 
ou non transformées, ne sont pas considérées comme des produits composés si elles ne 
contiennent aucun produit d’origine végétale.  

Si une partie importante d’un produit d’origine animale est transformée en utilisant de 
petites quantités d’autres produits d’origine animale, nécessaires pour des raisons 
technologiques, le produit final doit provenir d’un établissement agréé et d’un pays tiers 
autorisé à introduire dans l’UE cette partie importante de produit d’origine animale, par 
exemple: 

 des boulettes de poisson auxquelles on a ajouté une légère quantité de blanc 
d’œuf comme épaississant; 

 des brochettes de viande marinée dans du yaourt, du lait, de l’huile et des épices; 

 du surimi auquel on ajoute une légère quantité de blanc d’œuf pour des raisons 
technologiques. 

Lorsque plusieurs produits d’origine animale sont mélangés ou préparés ensemble sans 
raisons technologiques de transformation, le produit final doit provenir d’un pays tiers 
autorisé à introduire dans l’UE chaque produit d’origine animale utilisé dans le produit 
mélangé/préparé. Le produit final doit provenir d’un établissement agréé pour chaque 
type de produit et être accompagné des modèles de certificats sanitaires pertinents 
applicables pour chacun des produits d’origine animale utilisés dans le produit 
mélangé/préparé, par exemple: 

 un steak présenté dans un emballage avec un morceau de beurre; 

 un poisson entier, prêt à cuisiner, présenté avec une garniture à base de viande; 

 du sushi décoré avec des ovoproduits. 

 

3. CONDITIONS D’IMPORTATION DES PRODUITS COMPOSES 

3.1. Conditions de police sanitaire régissant l’importation de produits 
composés 

Les produits d’origine animale provenant de pays tiers doivent respecter les dispositions 
visant à éviter l’introduction de maladies animales dans l’UE. Ces dispositions sont 
établies par la directive 2002/99/CE6 du Conseil. L’une d’elles exige que les produits 
d’origine animale proviennent de pays tiers figurant dans une liste. En outre, pour les 
produits à base de viande et les produits laitiers, certains traitements ont été mis en place 
en fonction des risques pour la santé animale existants dans le pays tiers concerné; ces 

                                                 
6  Directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la 

production, la transformation, la distribution et l’introduction des produits d’origine animale destinés à la 
consommation humaine, JO L 18 du 23.1.2003, p. 11. 
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traitements sont décrits dans les deux listes de pays tiers (décision 2007/777/CE7 pour les 
produits à base de viande et règlement (UE) n° 605/20108 pour les produits laitiers). Pour 
plus d’informations voir:  

http://ec.europa.eu/food/animal/animalproducts/index_fr.htm 

Il existe des dérogations spécifiques en ce qui concerne le respect des exigences de 
police sanitaire pour les lots de produits d’origine animale transitant par le territoire de 
l’Union entre la Russie et la Russie (Kaliningrad) et entre la Bosnie-Herzégovine et le 
port croate de Ploče. 

Pour certains produits d’origine animale, aucune exigence de police sanitaire n’a été 
établie, vu qu’ils ne sont pas considérés comme présentant un risque pour la santé 
animale (voir le chapitre 4 du présent document d’orientation pour plus de détails). 

3.2. Conditions de santé publique régissant l’importation de produits 
composés 

Tous les produits d’origine animale provenant de pays tiers et destinés à être importés 
dans l’UE doivent respecter les exigences de l’UE en matière d’hygiène alimentaire. Ce 
principe est également applicable aux produits composés, y compris ceux visés par les 
articles 4 à 6 et l’annexe II de la décision 2007/275/CE. 

3.2.1. Exigences de base en matière d’hygiène alimentaire 

Les exigences en matière d’hygiène relatives aux produits composés figurent aux 
articles 3 à 6 du règlement (CE) n° 852/2004, ce qui signifie que les règles suivantes 
doivent être respectées par les exploitants du secteur alimentaire des pays tiers: 

• l’obligation générale, pour les exploitants, de veiller à ce que les produits 
et processus sous leur responsabilité soient conformes aux exigences 
pertinentes en matière de sécurité alimentaire [article 3 du règlement (CE) 
n° 852/2004];  

• les dispositions générales d’hygiène applicables à la production primaire 
[article 4, paragraphe 1, et annexe I, partie A, du règlement (CE) 
n° 852/2004]; 

• les dispositions détaillées à respecter après la production primaire 
[article 4, paragraphe 2, et annexe II du règlement (CE) n° 852/2004]; 

• les exigences microbiologiques établies à l’article 4, paragraphe 3, du 
règlement (CE) n° 852/2004, et par le règlement (CE) n° 2073/2005 de la 
Commission9;  

                                                 
7  Décision 2007/777/CE de la Commission du 29 novembre 2007 établissant les conditions sanitaires et de police 

sanitaire ainsi que les modèles de certificats pour l’importation de certains produits à base de viande et 
d’estomacs, vessies et boyaux traités destinés à la consommation humaine en provenance de pays tiers et 
abrogeant la décision 2005/432/CE, JO L 312, 30.11.2007, p. 49. 

8   Règlement (UE) n° 605/2010 de la Commission du 2 juillet 2010 arrêtant les conditions sanitaires et de police 
sanitaire ainsi que les exigences en matière de certification vétérinaire pour l’introduction dans l’Union 
européenne de lait cru et de produits laitiers destinés à la consommation humaine, JO L 175, 10.7.2010, p. 1. 

http://ec.europa.eu/food/animal/animalproducts/index_fr.htm
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• les procédures basées sur l’analyse des risques et la maîtrise des points 
critiques (HACCP) [article 5 du règlement (CE) n° 852/2004]; 

• l’enregistrement ou agrément des établissements [article 6 du règlement 
(CE) n° 852/2004]. L’agrément des établissements est nécessaire si les 
produits d’origine animale sont transformés dans le même établissement 
que celui qui fabrique les produits composés; voir le chapitre 2.1 du 
présent document d’orientation pour plus de détails. 

3.2.2. Autres exigences en matière d’hygiène alimentaire 

Conformément à l’article 6, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 853/2004, les 
exploitants du secteur alimentaire établis dans l’UE et qui importent des produits 
composés (denrées alimentaires contenant à la fois des produits d’origine végétale 
et des produits d’origine animale transformés) doivent garantir que les produits 
d’origine animale transformés que contiennent lesdites denrées sont conformes aux 
exigences applicables aux produits d’origine animale visées à l’article 6, 
paragraphes 1 à 3, c’est-à-dire que: 

 les ingrédients proviennent d’un pays tiers figurant sur une liste de l’UE et 
satisfont aux exigences spécifiques au produit applicables dès leur 
importation dans l’UE; 

 l’établissement10 (ou, pour les mollusques, la zone de production) depuis 
lequel les ingrédients d’origine animale utilisés pour fabriquer le produit 
composé ont été expédiés, ou dans lequel ils ont été obtenus ou préparés, 
figure sur une liste établie par l’UE d’établissements en provenance 
desquels l’importation est autorisée; 

 aux termes de la directive 96/23/CE du Conseil11, les produits d’origine 
animale, y compris lorsqu’ils entrent dans la composition de produits 
composés en tant qu’ingrédients d’origine animale, doivent provenir d’un 
pays tiers disposant d’un plan de surveillance des résidus approuvé pour 
l’ingrédient en question conformément à l’annexe I de la 
décision 2011/163/UE de la Commission12; 

 l’exploitant du secteur alimentaire importateur doit être en mesure de 
fournir la preuve qu’il s’est acquitté des obligations susmentionnées [p.ex. 
les documents ou certificats demandés, qui ne doivent pas obligatoirement 

                                                                                                                                                 
9   Règlement (CE) n° 2073/2005 de la Commission du 15 novembre 2005 concernant les critères microbiologiques 

applicables aux denrées alimentaires, JO L 338 du 22.12.2005, p. 1. 
10  Pour plus d’informations voir: 

http://ec.europa.eu/food/food/biosafety/establishments/third_country/index_fr.htm 
11  Directive 96/23/CE du Conseil du 29 avril 1996 relative aux mesures de contrôle à mettre en œuvre à l’égard de 

certaines substances et de leurs résidus dans les animaux vivants et leurs produits et abrogeant les directives 
85/358/CEE et 86/469/CEE et les décisions 89/187/CEE et 91/664/CEE, JO L 125, 23.5.1996, p. 10. 

12   Décision 2011/163/UE de la Commission du 16 mars 2011 relative à l’approbation des plans soumis par les pays 
tiers conformément à l’article 29 de la directive 96/23/CE du Conseil, JO L 70 du 17.3.2011, p. 40. 

http://ec.europa.eu/food/food/biosafety/establishments/third_country/index_fr.htm
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respecter les exigences formelles de l’article 14 du règlement (CE) 
n° 854/200413, ou autres]. 

Toutefois, ces exigences ne s’appliquent actuellement pas à tous les produits composés, 
puisqu’une mesure provisoire autorise la poursuite des pratiques en cours relatives aux 
exigences d’importation des produits composés constitués de produits d’origine animale 
transformés non harmonisés (voir la section 4 ci-dessous).  

3.3. Exigences phytosanitaires 

Avant de pouvoir être introduites dans l’UE, certains végétaux, produits végétaux ou 
autres objets doivent respecter les exigences phytosanitaires en vigueur.  

Pour plus d’informations voir:  http://ec.europa.eu/food/plant/index_fr.htm 

3.4. Autres exigences sanitaires 

Indépendamment de l’application des directives 96/23/CE et 2002/99/CE et de l’article 6, 
paragraphe 4, du règlement (CE) n° 853/2004, les importateurs de denrées alimentaires 
contenant des produits d’origine animale doivent également tenir compte des autres 
exigences à respecter: 

• au titre des dispositions pertinentes de la législation alimentaire de 
l’Union, il convient de respecter un certain nombre de règles qui 
viennent compléter les règles d’hygiène alimentaire ou s’y ajouter. 
Ces règles concernent notamment, le cas échéant: 

○ les contaminants; 

○ les limites maximales de résidus pour les pesticides; 

○ l’utilisation d’additifs alimentaires; 

○ les matériaux et objets en contact avec des denrées 
alimentaires; 

○ l’irradiation des denrées alimentaires; 

○ les nouveaux aliments [règlement (CE) n° 258/9714]; 

○ la radioactivité. 

• Il existe également des exigences spécifiques aux produits 
concernant: 

○ les produits alimentaires surgelés; 

○ les denrées alimentaires destinées à une alimentation 
particulière - ce concept sera remplacé à partir du 

                                                 
13  Règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques 

d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la consommation 
humaine, JO L 139 du 30.4.2004, p. 206, republié au JO L 226 du 25.6.2004, p. 83. 

14  Règlement (CE) n° 258/97 du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 1997 relatif aux nouveaux aliments 
et aux nouveaux ingrédients alimentaires, JO L 43, 14.2.1997; p. 1. 

http://ec.europa.eu/food/plant/index_fr.htm
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20 juillet 2016 par celui de «denrées alimentaires destinées à 
des groupes spécifiques15»; 

○ les organismes génétiquement modifiés (OGM).  

 

Pour plus d’informations, voir: http://ec.europa.eu/food/food/index_en.htm  

3.5. Alignement des conditions de santé animale et de santé publique pour 
certains produits composés 

Auparavant, l’importation de certains produits composés ne devait respecter que 
certaines conditions de police sanitaire. 

Toutefois, le règlement (UE) n° 28/201216, entré en vigueur le 1er mars 2012, aligne les 
exigences en matière de santé animale et de santé publique relatives à certains produits 
composés destinés à être importés dans l’UE ou à transiter sur le territoire de l’Union et 
établit des modèles de certificats sanitaires pour l’importation et le transit de ces produits 
composés.  

Aux termes du règlement (UE) n° 1079/201317, pour que les échanges actuels puissent se 
poursuivre, les produits composés non couverts par le règlement (UE) n° 28/2012 
peuvent être importés au titre du régime actuel jusqu’au 31 décembre 2016.  

4. CONDITIONS D’IMPORTATION DE CERTAINS PRODUITS COMPOSES 

4.1. Origine des produits d’origine animale transformés utilisés pour la 
fabrication des produits composés 

Aux termes de l’article 6, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 853/2004, les produits 
d’origine animale transformés utilisés pour fabriquer les produits composés importés 
doivent satisfaire aux exigences de l’article 6, paragraphes 1 à 3, de ce règlement. Ces 
exigences sont notamment les suivantes:  

 les produits d’origine animale transformés (POAT) proviennent d’un pays tiers 
ou d’une partie d’un pays tiers figurant sur une liste de l’UE et satisfont aux 
exigences spécifiques au produit applicables dès leur importation dans l’UE; 

                                                 
15   Règlement (UE) n° 609/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 concernant les denrées 

alimentaires destinées aux nourrissons et aux enfants en bas âge, les denrées alimentaires destinées à des fins 
médicales spéciales et les substituts de la ration journalière totale pour contrôle du poids et abrogeant la 
directive 92/52/CEE du Conseil, les directives 96/8/CE, 1999/21/CE, 2006/125/CE et 2006/141/CE de la 
Commission, la directive 2009/39/CE du Parlement européen et du Conseil et les règlements (CE) n° 41/2009 et 
(CE) n° 953/2009 de la Commission, JO L 181 du 29.6.2013, p. 35. 

16   Règlement (UE) n° 28/2012 de la Commission du 11 janvier 2012 fixant les exigences de certification applicables 
à certains produits composés importés dans l’Union ou transitant par celle-ci, et modifiant la 
décision 2007/275/CE et le règlement (CE) n° 1162/2009, JO L 12 du 14.1.2012, p. 1. 

17  Règlement (UE) n° 1079/2013 de la Commission du 31 octobre 2013 portant dispositions d’application 
transitoires des règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) n° 853/2004 et (CE) n° 854/2004, JO 292 
du 1.11.2013, p. 10. 

http://ec.europa.eu/food/food/index_en.htm
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 les POAT proviennent d’un établissement (ou, pour les mollusques, d’une zone 
de production) figurant sur une liste, établie par l’UE, des établissements 
autorisés à importer ces produits dans l’UE. 

Toutefois, le règlement (UE) n° 1079/2013 prévoit une période de transition se terminant 
le 31 décembre 2016 pour l’application de ces mesures de santé publique. Aux termes de 
ce règlement, l’article 6, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 853/2004 n’est pas 
applicable aux produits composés autres que ceux visés à l’article 3, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n° 28/2012, qui sont:  

 les produits composés contenant un produit à base de viande transformé, tels que 
visés à l’article 4, point a), de la décision 2007/275/CE; 

 les produits composés contenant un produit laitier transformé, qui relèvent des 
dispositions de l’article 4, points b) et c), de la décision 2007/275/CE; 

 les produits composés constitués à 50 % ou plus d’un produit de la pêche ou 
ovoproduit transformé, qui relèvent des dispositions de l’article 4, point b), de la 
décision 2007/275/CE. 

Les exigences relatives à ces produits composés sont définies dans les certificats 
sanitaires établis aux annexes du règlement (UE) n° 28/2012, qui associent les certificats 
de l’UE relatifs à la santé publique et à la santé animale. 

Par ailleurs, tout produit laitier entrant dans la composition d’un produit composé non 
soumis à des contrôles vétérinaires à un poste d’inspection frontalier doit provenir d’un 
pays tiers figurant sur une liste de l’UE et être traité conformément à l’annexe I du 
règlement (UE) n° 605/2010. Conformément à l’article 6, paragraphe 2, de la 
décision 2007/275/CE, cette exigence est également applicable aux produits composés 
décrits à l’article 6, paragraphe 1, et à ceux repris à l’annexe II de la 
décision 2007/275/CE. 

Par conséquent, l’exigence selon laquelle les produits composés constitués à 50 % ou 
plus d’un produit d’origine animale transformé autre qu’un produit à base de 
viande, un produit laitier, un produit de la pêche ou un ovoproduit transformé 
doivent être accompagnés du certificat pertinent ou d’un document commercial n’est 
applicable qu’à partir du 31 décembre 2016.  

Cela signifie que pour les produits composés constitués, par exemple, à 50 % ou plus de 
miel transformé, de gélatine ou d’escargots, seules les règles générales de l’UE en 
matière de santé publique (détaillées aux chapitres 3.2 et 3.4 du présent document 
d’orientation) sont applicables et qu’il appartient aux États membres d’introduire des 
règles nationales supplémentaires en matière de santé publique, telles que des exigences 
de certification. Pour les produits d’origine animale transformés susmentionnés (p.ex. 
miel transformé, gélatine, escargots ou produits d’origine animale transformés autres que 
des produits à base de viande, des produits laitiers, des produits de la pêche ou des 
ovoproduits) entrant dans la composition de produits composés, il n’existe aucune 
condition spécifique de police sanitaire, ces produits étant considérés comme inoffensifs 
pour la santé animale. 

Indépendamment des dispositions du règlement (CE) n° 853/2004, les ingrédients 
d’origine animale utilisés pour la fabrication de produits composés doivent provenir d’un 
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pays tiers disposant d’un plan de surveillance des résidus approuvé pour l’ingrédient en 
question conformément à l’annexe I de la décision 2011/163/UE. Cette exigence est 
applicable à tous les produits d’origine animale transformés, y compris ceux visés par les 
mesures provisoires du règlement (UE) n° 1079/2013. 

4.2. Origine des produits composés 

Aux termes du règlement (UE) n° 28/2012, les produits composés ci-dessous, destinés à 
être importés dans l’Union ou à transiter par celle-ci, doivent provenir d’un pays tiers, ou 
d’une partie d’un tel pays, autorisé à introduire dans l’Union des lots des produits 
d’origine animale transformés contenus dans ces produits composés: 

 les produits composés contenant un produit à base de viande transformé, tels que 
visés à l’article 4, point a), de la décision 2007/275/CE; 

 les produits composés contenant un produit laitier transformé, qui relèvent des 
dispositions de l’article 4, points b) et c), de la décision 2007/275/CE; 

 les produits composés constitués à 50 % ou plus d’un produit de la pêche ou 
ovoproduit transformé, qui relèvent des dispositions de l’article 4, point b), de la 
décision 2007/275/CE. 

Lors de leur introduction dans l’Union, les produits composés susmentionnés doivent être 
accompagnés des modèles de certificats sanitaires établis aux annexes du règlement (UE) 
n° 28/2012. 

Si les produits d’origine animale transformés entrant dans la composition du produit 
composé doivent provenir d’établissements agréés, le produit composé lui-même peut 
provenir d’établissements enregistrés qui ne sont pas nécessairement inclus dans une liste 
aux termes de l’article 12 du règlement (CE) n° 854/2004. Toutefois, si un produit 
composé final est fabriqué à partir d’un produit primaire d’origine animale non 
transformé (p.ex. des filets de poisson) et si la transformation de ce produit primaire fait 
partie intégrante de la production du produit composé final (article 2, point a), de la 
décision 2007/275/CE), cette transformation du produit d’origine animale non transformé 
en question doit avoir lieu dans un établissement agréé et, dans ce cas, le produit 
composé doit provenir d’un établissement agréé.  

4.3. Commerce triangulaire de produits composés visés à l’article 3, 
paragraphe 1, du règlement (CE) n° 28/2012 

En ce qui concerne l’origine, certaines restrictions ont été établies lorsque le produit 
d’origine animale transformé et le produit composé s’y rapportant ne sont pas fabriqués 
dans le même pays (commerce triangulaire). Ces restrictions concernent les produits à 
base de viande ou produits laitiers utilisés dans les produits composés, les listes de pays 
tiers relatives à ces produits étant basées sur certains traitements thermiques en rapport 
avec les risques pour la santé animale des pays tiers en question. Il est donc nécessaire de 
veiller à ce que les produits à base de viande ou produits laitiers provenant d’un pays 
tiers dont le risque pour la santé animale est élevé ne soient pas expédiés vers un pays 
tiers dont le risque pour la santé animale est plus faible pour la fabrication de produits 
composés. Cette nécessité est également illustrée par les garanties sanitaires qui doivent 
obligatoirement figurer dans les certificats sanitaires établis aux annexes du règlement 
(UE) n° 28/2012. 
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Tableau 1: origine du produit composé visé à l’article 3, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n° 28/2012 et origine du produit d’origine animale transformé 
utilisé dans ce produit composé 

POAT entrant 
dans la 

composition du 
produit composé 

Pays d’origine du produit 
composé 

Pays d’origine du POAT entrant dans la 
composition du produit composé 

Pays tiers inclus dans la 
décision 2007/777/CE pour tout 
traitement thermique 

Même pays tiers ou origine UE Produit à base de 
viande  

Pays tiers inclus dans la 
décision 2007/777/CE en tant que 
pays de catégorie A 

Même pays tiers ou origine UE ou pays tiers 
différent, mais repris dans la liste A de la 
décision 2007/777/CE  

Pays tiers inclus dans le règlement 
(UE) n° 605/2010 dans la 
catégorie A, B ou C 

Même pays tiers ou origine UE 

Pays tiers inclus dans le règlement 
(UE) n° 605/2010 dans la 
catégorie A 

Même pays tiers ou origine UE ou pays tiers 
différent, mais repris dans la liste A du 
règlement (UE) n° 605/2010  

Produit laitier  

Pays tiers inclus dans le règlement 
(UE) n° 605/2010 dans la 
catégorie B 

Même pays tiers ou origine UE ou pays tiers 
différent, mais repris dans la liste B du 
règlement (UE) n° 605/2010 

Produit 
transformé de la 
pêche ou 
ovoproduit 

Pays tiers figurant dans la liste de 
l’UE pertinente 

Même pays tiers ou origine UE ou pays tiers 
différent, mais repris dans une liste de l’UE 
pertinente  

Le tableau 1 donne un aperçu de l’origine des produits composés et de l’origine des 
produits d’origine animale transformés entrant dans la composition des produits 
composés concernés en cas de commerce triangulaire. 

S’agissant des produits laitiers, le statut sanitaire des pays tiers figurant parmi les pays 
autorisés à effectuer un traitement thermique de type C à l’annexe I du règlement (UE) 
n° 605/2010 doit être pris en considération. Le commerce triangulaire n’est autorisé 
qu’entre les pays tiers autorisés à effectuer un traitement thermique de type A ou les pays 
tiers autorisés à effectuer un traitement thermique de type B, afin de veiller à ce que les 
échanges ne s’effectuent pas entre des pays tiers dont le statut sanitaire est différent. 
C’est la raison pour laquelle les pays tiers autorisés à effectuer un traitement thermique 
de type C ne peuvent accepter que des produits laitiers provenant d’un État membre de 
l’UE ou de leur propre territoire pour fabriquer des produits composés contenant des 
produits laitiers.  

Il en va de même pour les produits à base de viande; le commerce triangulaire n’est 
autorisé qu’entre pays tiers autorisés à effectuer un traitement de type A par la 
décision 2007/777/CE. Les pays tiers non autorisés à effectuer ce traitement ne peuvent 
accepter que des produits à base de viande provenant d’un État membre de l’UE ou de 
leur propre territoire pour fabriquer des produits composés contenant des produits à base 
de viande. 
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5. CONTROLES A L’IMPORTATION ET CONTROLES RELATIFS AU TRANSIT AUX POSTES 
D’INSPECTION FRONTALIERS AGREES DE L’UE 

La législation de l’Union dispose que tous les lots de produits d’origine animale 
introduits sur le territoire de l’Union doivent être présentés à un poste d’inspection 
frontalier (PIF) agréé de l’UE afin d’y être soumis à des contrôles vétérinaires 
obligatoires. La directive 97/78/CE du Conseil18 établit les procédures vétérinaires à 
suivre pour l’importation de lots de produits d’origine animale dans l’UE ou leur transit 
par celle-ci. La liste des produits d’origine animale devant être soumis à des contrôles 
vétérinaires figure à l’annexe I de la décision 2007/275/CE de la Commission.  

Les articles 4 à 6 de cette décision contiennent des exigences relatives aux contrôles 
vétérinaires aux postes d’inspection frontaliers pour certains produits composés ainsi que 
des dérogations à ces exigences pour d’autres produits composés, y compris ceux repris à 
l’annexe II de cette décision. Toutefois, les produits composés qui bénéficient d’une 
dérogation aux contrôles vétérinaires aux postes d’inspection frontaliers sont tout de 
même soumis aux dispositions de contrôle officiel établies par le règlement (CE) 
n° 882/200419 et les États membres doivent déterminer l’étape de la chaîne de 
distribution à laquelle ces contrôles devraient produire les résultats les plus significatifs. 

6. CONTROLES A L’IMPORTATION DE CERTAINS PRODUITS COMPOSES 

Les détails de la procédure générale d’importation sont fournis dans le document 
d’orientation susmentionné «Key questions related to import requirements and the EU 
rules on food hygiene and official food controls». 

Aux termes de l’article 4 de la décision 2007/275/CE, les produits composés suivants 
sont soumis à des contrôles vétérinaires aux postes d’inspection frontaliers: 

 les produits composés contenant un produit à base de viande transformé;  

 les produits composés constitués à 50 % ou plus d’un produit d’origine animale 
transformé autre qu’un produit à base de viande transformé; 

 les produits composés ne contenant pas de produit à base de viande transformé et 
constitués à moins de 50 % d’un produit laitier transformé, lorsque les produits 
finaux ne remplissent pas les conditions fixées à l’article 6 de cette décision. 

L’article 4, point b), de la décision 2007/275/CE fait référence à «un produit d’origine 
animale transformé autre qu’un produit à base de viande transformé» entrant dans la 
composition d’un produit composé, ce qui signifie qu’il peut y avoir plus d’un produit 
d’origine animale transformé dans un produit composé. Dans ce cas de figure, ces 
produits doivent être additionnés afin de déterminer si la teneur globale du produit 
composé en produits d’origine animale transformés est égale ou supérieure à 50 % et, dès 

                                                 

18  Directive 97/78/CE du Conseil fixant les principes relatifs à l’organisation des contrôles vétérinaires pour les 
produits en provenance des pays tiers introduits dans la Communauté, JO L 24, 30.1.1998, p. 9. 

19   Règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels 
effectués pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées 
alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux, JO L 165, 30.4.2004, 
republié au JO L 191 du 28.5.2004, p. 1. 



 

19 
 

lors, si le produit composé doit être soumis à un contrôle au poste d’inspection frontalier. 
Pour calculer cette teneur globale, il convient de tenir compte de tous les produits 
d’origine animale transformés autres que les produits à base de viande transformés. 

Le poste d’inspection frontalier doit s’assurer, le cas échéant, que les produits composés 
susmentionnés proviennent d’un pays tiers ou d’une partie d’un tel pays autorisé à 
introduire dans l’Union des lots des produits d’origine animale transformés contenus 
dans ces produits composés et qu’ils sont accompagnés d’un certificat sanitaire conforme 
au modèle établi à l’annexe I ou II du règlement (UE) n° 28/2012. Lors de l’importation 
dans l’Union, il y a lieu de vérifier, le cas échéant, que les ingrédients d’origine animale 
transformés de ces produits composés ont été fabriqués dans des établissements agréés de 
pays tiers agréés disposant d’un plan de surveillance des résidus approuvé (voir le 
chapitre 4 du présent document d’orientation). 

 Lorsqu’un produit composé ne contient que des produits à base de viande, des 
produits laitiers, des ovoproduits ou des produits de la pêche transformés, qu'il a 
été fabriqué dans un établissement agréé pour ce produit et qu'il est accompagné 
du modèle de certificat applicable pour ce produit, cela peut être considéré 
comme suffisant, puisque l’attestation sanitaire contenue dans ce certificat de 
produit transformé présente davantage de garanties sanitaires que le certificat 
prévu par le règlement (UE) n° 28/2012 lorsque un seul type de produit d’origine 
animale transformé entre dans la composition du produit composé.  

 Aux termes de l’article 3, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) n° 28/2012, 
les produits de la pêche transformés entrant dans la composition de produits 
composés ne doivent pas être certifiés à l’aide du modèle établi à l’annexe I du 
règlement (UE) n° 28/2012 si leur teneur dans le produit composé est inférieure à 
50 %. Le même raisonnement s’applique aux ovoproduits transformés pour les 
modèles établis dans les deux annexes du même règlement. 

 Toutefois, tout produit à base de viande et/ou produit laitier transformé entrant 
dans la composition d’un produit composé doit être certifié à l’aide des modèles 
établis dans les annexes au règlement (UE) n° 28/2012, excepté dans le cas de 
produits composés de longue conservation ne contenant aucun produit à base de 
viande et dont la teneur en produits laitiers est inférieure à 50 % et lorsque le 
produit final répond aux exigences de l’article 6 de la décision 2007/275/CE.  

L’article 6 de la décision 2007/275/CE prévoit des dérogations aux contrôles vétérinaires 
aux postes d’inspection frontaliers pour certains produits composés ainsi que pour les 
denrées alimentaires reprises à l’annexe II de cette décision. Par ailleurs, l’article 4, 
point c), lu en combinaison avec l’article 6, paragraphe 1, point a), de la 
décision 2007/275/CE, prévoit une dérogation pour les produits composés de longue 
conservation à température ambiante ou qui ont clairement subi, lors de leur fabrication, 
un processus complet de cuisson ou de traitement thermique à cœur et qui ne contiennent 
aucun produit à base de viande, mais dont la teneur en produits laitiers est inférieure à 
50 %. Ces produits composés doivent être clairement identifiés comme destinés à la 
consommation humaine, hermétiquement enfermés dans des emballages ou dans des 
conteneurs propres et accompagnés d’un document commercial et étiquetés dans une 
langue officielle d’un État membre, de telle manière que le document et l’étiquette 
combinés fournissent des informations concernant la nature, la quantité et le nombre 
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d’emballages des produits composés, le pays d’origine, le fabricant et l’ingrédient 
[article 6, paragraphe 1, point a) iv), de la décision 2007/275/CE].  

 Cela signifie que les produits composés de longue conservation à température 
ambiante ou qui ont clairement subi, lors de leur fabrication, un processus 
complet de cuisson ou de traitement thermique à cœur et qui contiennent des 
produits laitiers et d’autres produits d’origine animale transformés doivent être 
soumis à des contrôles vétérinaires à un poste d’inspection frontalier si leur 
teneur globale en produits d’origine animale transformés est supérieure à 50 %. 

 Le poste d’inspection frontalier doit vérifier que les produits composés 
susmentionnés ont été fabriqués conformément aux exigences de politique 
sanitaire [articles 3 à 6 du règlement (CE) n° 852/2004] et que le produit 
d’origine animale transformé entrant dans la composition du produit composé 
provient d’un pays tiers disposant d’un plan de surveillance des résidus approuvé 
par l’UE, et en particulier que les ingrédients des produits composés à base de 
produits laitiers proviennent d’un pays tiers figurant sur une liste de l’UE et 
respectant les dispositions pertinentes en matière de traitement thermique. 



 

21 
 

Figure 2: certification des ingrédients transformés d’origine animale au moyen des 
certificats prévus par le règlement (UE) n° 28/2012 

 

• Tout ingrédient transformé à base de viande 

• Produit laitier transformé lorsque 

50 % ou plus du produit en est constitué ou 

tout pourcentage lorsque le produit composé 
n'est pas de longue conservation 

• 50 % ou plus de produits de la pêche 
transformés 

• 50 % ou plus d'ovoproduits transformés 

 

 

La figure ci-dessus indique les ingrédients transformés d’origine animale qui doivent être 
certifiés au moyen des certificats établis par le règlement (UE) n° 28/2012 pour les 
produits composés pertinents. 

Les produits composés non soumis à des contrôles vétérinaires aux postes d’inspection 
frontaliers doivent être régulièrement contrôlés au moyen de plans nationaux de 
contrôle pluriannuels établis conformément aux articles 41 à 43 du règlement (CE) 
n° 882/2004 et compte tenu des risques potentiels, conformément à l’article 15, 
paragraphe 1, du même règlement. Les États membres doivent déterminer l’autorité 
compétente qui sera responsable de ces contrôles ainsi que l’étape de la chaîne de 
distribution à laquelle ces contrôles devraient produire les résultats les plus significatifs 
pour les produits composés provenant de pays tiers. Ces contrôles sont présentés plus en 
détail aux articles 15 et 16 du règlement susmentionné.  

En tout état de cause, les exploitants du secteur alimentaire ont la responsabilité de 
garantir la conformité des lots importés et de fournir les preuves documentaires 
nécessaires en cas de contrôle des autorités compétentes des États membres. 

Les produits composés sont considérés ou non comme étant des médicaments/produits 
pharmaceutiques selon qu’ils répondent à la définition des médicaments incluse à 
l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 2001/83/CE20.  

Selon la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, la classification de 
tout produit donné en tant que médicament/produit pharmaceutique doit être effectuée 
sur la base d’une analyse au cas par cas tenant compte de toutes les caractéristiques du 
produit, réalisée par les autorités nationales compétentes et soumise à un contrôle 
juridictionnel. Il convient de tenir compte du fait qu’aux termes de l’article 2, 
paragraphe 2, de la directive 2001/83/CE, lorsqu’un produit répond à la définition d’un 
produit couvert par une autre législation de l’Union européenne, il doit être soumis aux 
dispositions de la législation relative aux médicaments/produits pharmaceutiques. La 
                                                 
20   Directive 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 instituant un code 

communautaire relatif aux médicaments à usage humain, JO L 311, 28.11.2001, p. 67. 
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Cour de justice de l’UE a également déclaré qu’il était impossible d’exclure, en l’état 
actuel de l’harmonisation des législations, l’existence de différences entre la 
classification des produits des États membres. Si les conditions requises pour la 
reconnaissance de produits en tant que médicaments/produits pharmaceutiques sont 
réunies, les produits composés ne doivent alors pas être présentés aux postes d’inspection 
frontaliers. 

Lorsque les produits composés ne peuvent pas être considérés comme des 
médicaments/produits pharmaceutiques au sens de la directive 2001/83/CE, ils peuvent 
être considérés comme des compléments alimentaires lorsqu’ils correspondent à la 
définition de l’article 2 de la directive 2002/46/CE21 et toutes les dispositions pertinentes 
de la législation alimentaire de l’UE doivent alors être respectées. Il en va de même pour 
les aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales [article 1er, paragraphe 2, 
point b), de la directive 1999/21/CE22 de la Commission] et les denrées alimentaires 
destinées à une alimentation particulière (article 1er, paragraphe 2, de la 
directive 2009/39/CE23), qui seront remplacés à compter du 20 juillet 2016 par les 
«denrées alimentaires destinées à des groupes spécifiques» (voir le chapitre 2.5 du 
présent document d’orientation). Par ailleurs, en fonction de la teneur en produits 
d’origine animale transformés de ces produits, les conditions sanitaires et de police 
sanitaire pertinentes doivent être respectées et ces produits doivent être présentés au 
point d’inspection frontalier pour y subir des contrôles à l’importation/des contrôles 
relatifs au transit, accompagnés du certificat de produit composé pertinent.  

Le tableau ci-après donne un aperçu des différents produits composés en indiquant s’ils 
sont soumis à des contrôles vétérinaires aux postes d’inspection frontaliers ou à des 
contrôles officiels au titre de l’article 15 du règlement (CE) n° 882/2004. Le tableau 
indique également les produits composés et les ingrédients de ceux-ci pour lesquels la 
législation de l’UE a défini des conditions sanitaires et de police sanitaire (voir 
également le chapitre 4 du présent document d’orientation).  

                                                 
21   Règlement  (CE) n° 1924/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 concernant les 

allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires, JO L 404 du 30.12.2006, p. 9. 
22  Directive 1999/21/CE du Conseil du 25 mars 1999 relative aux aliments diététiques destinés à des fins médicales 

spéciales, JO L 91, 7.4.1999, p. 29. 
23  Directive 2009/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 relative aux denrées alimentaires 

destinées à une alimentation particulière, JO L 124, 20.5.2009, p. 21. 
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Tableau 2:  contrôles officiels des produits composés provenant de pays tiers et introduits dans l’UE  
Produits composés constitués à 50 % ou plus d’un produit d’origine animale transformé (valeur globale en cas de présence de plusieurs 

produits) 
 

Produits à base de viande tous 
Produits laitiers soumis à des 
Ovoproduits contrôles vétérinaires 
Produits laitiers transformés aux 
Autres POAT*, miel, gélatine, escargots, etc. PIF 

 
Conditions de santé animale et publique - certificat prévu par le règlement (UE) n° 28/2012 

Produits composés constitués à moins de 50 % d’un POAT (valeur globale en cas de présence de plusieurs produits) 
Produits composés à durée de conservation limitée Produits composés de longue conservation (traitement thermique) 

 
Produits à base de viande contrôles vétérinaires aux 

PIF 
Produits laitiers# contrôles vétérinaires aux 

PIF 
Ovoproduits*  contrôles règl. 882/2004 
Produits de la pêche transformés *  contrôles règl. 882/2004 
Autres POAT*, miel, gélatine, escargots, etc. contrôles règl. 882/2004 
 
Pour les produits à base de viande et les produits laitiers: conditions de santé 
animale et publique - certificat prévu par le règlement (UE) n° 28/2012  

 
Produits à base de viande contrôles vétérinaires aux PIF 
Produits laitiers contrôles règl. 882/2004, pays tiers 

figurant dans une liste 
Ovoproduits*  contrôles règl. 882/2004 
Produits de la pêche transformés *  contrôles règl. 882/2004 
Autres POAT*, miel, gélatine, escargots, etc. contrôles règl. 882/2004 
 
Pour les produits à base de viande: conditions de santé animale et publique - certificat 
prévu par le règlement (UE) n° 28/2012 
Pour tous les autres POAT, y compris les produits laitiers, les ovoproduits et les 
produits de la pêche transformés: document commercial prévu à l’article 6, 
paragraphe 1, point a), iv), de la décision 2007/275/CE 

# en cas de traitement thermique à cœur garantissant que tout produit cru soit dénaturé, aucun contrôle vétérinaire aux postes d’inspection frontaliers, mais les 
contrôles au titre du règlement (CE) n° 882/2004 sont applicables. 

* aucune condition de santé animale n’est établie pour ces produits d’origine animale transformés, mais les règles générales de santé publique de l’UE sont 
applicables (voir les chapitres 3.2 et 3.4 du présent document d’orientation), ainsi que des conditions nationales spécifiques en matière de santé publique, 
p.ex. des certificats; en vigueur jusqu’au 31 décembre 2016. 
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Tout produit laitier entrant dans la composition d’un produit composé non soumis à des contrôles vétérinaires à un poste d’inspection frontalier doit provenir d’un pays 
tiers figurant sur une liste de l’UE et être traité conformément à l’annexe I du règlement (UE) n° 605/2010. 
 
Les ingrédients d’origine animale utilisés pour la fabrication de produits composés doivent provenir d’un pays tiers disposant d’un plan de surveillance des résidus 
approuvé pour les ingrédients d’origine animale en question conformément à l’annexe I de la décision 2011/163/UE. 
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Un schéma décisionnel peut être utile pour aider les importateurs et autorités 
compétentes à déterminer si un produit composé doit être présenté à un poste 
d’inspection frontalier pour y subir des contrôles à l’importation. La figure 3 présente ce 
schéma décisionnel. 

Figure 3: schéma décisionnel pour les produits composés destinés à la 
consommation humaine soumis à des contrôles à l’importation aux 

postes d’inspection frontaliers et à l’obligation de certification 

 

Le PC contient-il des produits à base de 
viande transformés?

Le PC est-il constitué à 50 % ou plus 
d'un autre produit transformé 
d'origine animale? 

Oui Soumis à des contrôles 
aux PIF 

Non

Le PC respecte-t-il toutes les 
exigences de l'article 6 de la 
décision 2007/275/CE? 

Le PC est-il composé à 50 % ou plus de 
produits laitiers, de produits de la 
pêche ou d'ovoproduits transformés? 

Soumis à des contrôles 
aux PIF 

Oui

Non

Soumis à des contrôles aux 
PIF 
Dérogation à l'obligation de 
certification au titre du 
règlement n° 28/2012 jusqu'au 
31.12.2016 - sauf en cas de 
teneur en produits laitiers 
transformés de moins de 50 %  

Oui

Non

Le PC contient-il des produits laitiers 
transformés? 

Non

Oui 

Aucun contrôle aux PIF 
(contrôles au titre de 
l'article 15 du règlement 
n° 882/2004) 

Le PC est-il de longue conservation ou 
a-t-il subi un traitement thermique? 

Non Soumis à des contrôles 
aux PIF 

Oui

Oui

Non

Aucun contrôle aux PIF 
(contrôles au titre de 
l'article 15 du règlement 
n° 882/2004)

Soumis à des contrôles 
aux PIF 
Document commercial au 
titre de l'article 6, 
paragraphe 1, point a) iv), 
de la décision 2007/275/CE, 
le cas échéant. Vérifier le 
traitement thermique 
autorisé pour le pays 
d'origine du produit laitier 

 
Tout produit à base de viande transformé et/ou produit laitier (lorsque la teneur en 
produits laitiers est égale ou supérieure à 50 % ou lorsqu’elle est inférieure à 50 % et que 
le produit composé n’est pas de longue conservation à température ambiante et n’a pas 
subi de traitement thermique à cœur) entrant dans la composition d’un produit composé 
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doit être certifié au moyen des modèles établis aux annexes du règlement (UE) 
n° 28/2012. 

 

7. EXEMPLES POUR L’APPLICATION DES CONDITIONS ET DES CONTROLES 

Certains exemples de produits composés et de produits d’origine animale transformés 
sont présentés à l’annexe III du présent document d’orientation. Toutefois, ces exemples 
ont été formulés en tenant compte des décisions rendues au cas par cas en fonction des 
produits et de leurs ingrédients et ne sauraient donc être considérés comme la règle 
générale. 

7.1. Produits composés repris à l’annexe II de la décision 2007/275/CE 

Les produits composés repris à l’annexe II de la décision 2007/275/CE ne doivent pas 
être présentés aux postes d’inspection frontaliers pour y subir des contrôles vétérinaires. 
Ils doivent néanmoins être fabriqués conformément aux exigences de politique sanitaire 
[articles 3 à 6 du règlement (CE) n° 852/2004] et le produit d’origine animale transformé 
entrant dans la composition du produit composé doit provenir d’un des pays tiers figurant 
dans la liste relative au produit d’origine animale concerné de l’annexe I de la 
décision 2011/163/UE, disposant d’un plan de surveillance des résidus approuvé. 

L’EFSA a évalué le risque pour la santé publique posé par ces produits composés et a 
présenté son avis dans un rapport publié à l’adresse suivante: 

http://www.efsa.europa.eu/fr/efsajournal/pub/2662 
 
L’avis de l’EFSA présente une analyse des modèles microbiologiques quantitatifs et des 
bases de données pouvant servir à fournir des estimations quantitatives de l’impact de la 
température, du pH, de l’activité de l’eau, de la transformation, de la durée de 
l’entreposage et de la combinaison de ces facteurs sur la survie et la croissance des 
principaux pathogènes bactériens. 
 
Les produits composés contiennent plusieurs ingrédients présentant eux-mêmes 
différentes compositions. L’EFSA conclut que la migration et la diffusion de l’humidité 
et des substances dans les ingrédients peuvent modifier leurs propriétés 
physicochimiques, en particulier aux points de contact. L’évaluation du risque posé par 
les produits composés doit par conséquent prendre en considération les combinaisons de 
paramètres les plus propices à la survie et à la croissance des pathogènes. Plus 
d’informations sont disponibles sur le site web indiqué ci-dessus. 

7.2. Exemples de produits composés 

7.2.1. Produits composés contenant des produits à base de viande 

Tous les produits composés contenant des produits à base de viande doivent être soumis 
à des contrôles vétérinaires aux postes d’inspection frontaliers et être accompagnés du 
certificat établi à l’annexe I du règlement (UE) n° 28/2012 dont la partie II.2.A des 
informations sur la santé est remplie si les produits sont destinés à l’importation. Pour le 
transit, la partie II.1.A du certificat établi à l’annexe II de ce règlement doit être remplie. 

http://www.efsa.europa.eu/fr/efsajournal/pub/2662


 

27 

 Ainsi, une pizza au saucisson et au fromage doit provenir d’un établissement 
enregistré, mais une pizza à la viande hachée ou aux produits de la pêche non 
transformés ayant subi un traitement thermique doit provenir d’un établissement 
agréé. Cependant, les deux lots doivent être accompagnés du certificat de produit 
composé susmentionné. 

 Une pizza à la viande hachée ou aux produits de la pêche non transformés non 
soumise à un traitement thermique reste un produit d’origine animale non 
transformé et doit donc provenir d’un établissement agréé et être accompagnée du 
modèle de certificat sanitaire relatif à la viande hachée ou aux produits de la 
pêche.  

 Pour les produits composés contenant des produits à base de viande et des 
produits de la pêche ou des ovoproduits transformés, seule la partie II.2.A 
(partie II.1.A pour le transit) des informations sanitaires des certificats 
susmentionnés doit être remplie lorsque la teneur en produits de la pêche ou en 
ovoproduits est inférieure à 50 %. Dès que la teneur en produits de la pêche ou en 
ovoproduits dépasse 50 %, il faut également remplir la partie II.2.C ou II.2.D 
(partie II.1.C pour les ovoproduits en cas de transit) en plus de la partie II.2.A. 

7.2.2. Produits composés contenant des produits laitiers 

Les produits composés constitués à 50 % ou plus de produits laitiers et de produits 
composés qui ne sont pas de longue conservation et constitués à moins de 50 % de 
produits laitiers doivent être présentés aux postes d’inspection frontaliers pour y subir 
des contrôles vétérinaires. Ils doivent être accompagnés du certificat établi à l’annexe I 
du règlement (UE) n° 28/2012, et la partie II.2.B des renseignements sanitaires doit être 
remplie. En cas de transit, la partie II.1.B des renseignements sanitaires du certificat 
établi à l’annexe II du même règlement doit être remplie. 

7.2.3. Produits composés contenant d’autres POAT 

Les produits composés constitués à 50 % ou plus d’un produit de la pêche ou ovoproduit 
transformé doivent être soumis à des contrôles vétérinaires à un poste d’inspection 
frontalier. Ils doivent être accompagnés des certificats établis aux annexes du règlement 
(UE) n° 28/2012 avec la partie pertinente (partie II.2.C ou II.2.D) des renseignements 
sanitaires remplie. 

Les produits composés constitués à 50 % ou plus d’un produit d’origine animale 
transformé autre qu’un produit à base de viande, un produit laitier, un produit de la pêche 
ou un ovoproduit transformé doivent être présentés au poste d’inspection frontalier pour 
y subir des contrôles vétérinaires. Toutefois, aucune condition de police sanitaire n’a été 
établie pour ces produits et, en raison de la période de transition prévue par le règlement 
(UE) n° 1079/2013, les conditions de santé publique ne sont pas encore applicables, à 
l’exception des exigences nationales. 

Lorsqu’un produit composé est constitué de plusieurs produits d’origine animale 
transformés, ceux-ci doivent être additionnés et, si une proportion de plus de 50 % est 
atteinte, le produit composé doit être présenté à un poste d’inspection frontalier pour y 
subir des contrôles vétérinaires. 
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8. INFORMATIONS GENERALES ET SPECIFIQUES SUR LES CONTROLES A 
L’IMPORTATION ET LES CONTROLES RELATIFS AU TRANSIT 

Des informations générales sur les conditions d’importation de produits d’origine 
animale dans l’Union sont disponibles sur le site web de la DG SANCO à l’adresse 
suivante: 

http://ec.europa.eu/food/animal/animalproducts/index_fr.htm 

Davantage d’informations générales et spécifiques sur les contrôles à l’importation sont 
disponibles sur le site web de la DG SANCO pour les contrôles douaniers vétérinaires à 
l’adresse suivante:  

http://ec.europa.eu/food/animal/bips/index_en.htm 

http://ec.europa.eu/food/animal/animalproducts/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/food/animal/bips/index_fr.htm
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Annexe I 

Classification en fonction des activités 

Activité Règlement 
(CE) n°  

Risque Liste non exhaustive d’exemples 

Assemblage de 
denrées alimentaires 
d’origine végétale et 
de denrées 
alimentaires 
d’origine animale 
transformées 
soumises à une 
transformation 
ultérieure 

853/2004 Le risque associé peut être contrôlé 
grâce à l’application des règles du 
règlement (CE) n° 853/2004. 

 

• Aliments en conserve fabriqués à partir de viande 
transformée et de légumes 

• Cuisson de pizzas contenant des ingrédients d’origine 
animale transformés (comme du fromage, du poisson 
transformé ou de la viande transformée) 

• Fabrication de soupe avec des extraits de viande 

Assemblage de 
denrées alimentaires 
d’origine végétale et 
de denrées 
alimentaires 
d’origine animale 
transformées mis sur 
le marché en l’état 

852/2004 Le risque associé peut être contrôlé 
grâce à l’application des règles du 
règlement (CE) n° 852/2004.  

• Fabrication de sandwiches avec du jambon ou du 
fromage 

• Fabrication de glaces comestibles à partir de lait 
transformé (lait pasteurisé, lait en poudre) 

• Fabrication de produits de boulangerie avec des 
produits laitiers 

• Préparation de plats préparés composés de produits 
d’origine animale transformés (p.ex. viande 
transformée) et de légumes 

• Fabrication de confiseries (p.ex. chocolat contenant du 
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lait transformé) 

• Fabrication de mayonnaise avec des ovoproduits 
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Assemblage de 
denrées alimentaires 
d’origine végétale et 
de denrées 
alimentaires 
d’origine animale 
non transformées 
soumises à une 
transformation 
ultérieure 

853/2004 

 

Le risque est identique à celui posé 
par la fabrication d’aliments 
d’origine animale transformés, p.ex. 
des produits à base de viande, ce 
qui justifie l’application du 
règlement (CE) n° 853/2004. Les 
règles de l’UE exigent l’agrément 
des locaux ainsi que l’apposition 
d’une marque d’identification sur 
ces aliments. 

 

• Produits en conserves à base de légumes et de viande 
fraîche 

 
• Crème glacée à base de lait cru 

 

Voir les remarques formulées au chapitre 2.1 du présent 
document d’orientation  

Préparation de 
denrées alimentaires 
d’origine végétale et 
de denrées 
alimentaires 
d’origine animale 
non transformées 
mise sur le marché 
en l’état 

853/2004 Le risque est identique à celui posé 
par la manipulation de produits 
d’origine animal crus, p.ex. de la 
viande fraîche, etc. Les règles de 
l’UE exigent l’agrément des locaux 
ainsi que l’apposition d’une marque 
d’identification sur ces aliments. 

 

• Préparation de brochettes de viande/poisson cru aux 
légumes 



 

 

Annexe II 

 
 

Liste non exhaustive de produits d’origine animale transformés 
 
Les produits transformés* sont obtenus par toute action entraînant une modification 
importante du produit initial, y compris par chauffage, fumaison, salaison, maturation, 
dessiccation, marinage, extraction, extrusion, ou une combinaison de ces procédés. 

Les produits d’origine animale transformés incluent:  

- les produits à base de viande (jambon, saucisson sec, etc.); 

- les produits de la pêche transformés (poisson fumé, poisson mariné, etc.); 

- les produits laitiers (lait pasteurisé, fromage, yoghourt, etc.); 

- les ovoproduits (poudre d’œufs, etc.); 

- les graisses animales fondues; 

- les cretons; 

- les gélatines; 

- le collagène; 

- les intestins, estomacs et vessies transformés, etc. 

Les produits d’origine animale transformés incluent également: 

• les combinaisons de produits transformés, p.ex. fromage au jambon (voir le 
chapitre 2.2.2 du présent document d’orientation); 

• les produits ayant subi plusieurs opérations de traitement, p.ex. fromage au lait 
pasteurisé. 

Des substances destinées à apporter des caractéristiques spéciales (parfum, goût 
sucré, couleur, texture) peuvent être ajoutées. Tel est par exemple le cas pour:  

- les saucissons à l’ail; 

- le yaourt aux fruits; 

- le fromage aux fines herbes ou fromage pané; 

- la crème glacée au chocolat; 

- les filets de poisson à l’huile en conserve; 

- les moules cuites au beurre à l’ail; 

- le surimi avec des morceaux d’œufs; 

- le poisson pané frit. 
*   au sens de l’article 2, paragraphe 1, point m), du règlement (CE) n° 852/2004 
 
Remarques: 



 

33 

 

les produits d’origine animale transformés peuvent inclure certaines préparations à 
base de viande telles que la viande marinée et les produits de salaison. Les produits 
d’origine animale transformés doivent provenir d’établissements agréés. 
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Annexe III 

Exemples de produits composés et de produits d’origine animale 
transformés 

 

La présente liste d’exemples a été élaborée en tenant compte des décisions rendues au 
cas par cas en fonction des produits et des ingrédients des produits concernés. Elle ne 
saurait être considérée comme la règle générale. 

Image Code NC* Informations sur le 
produit 

Commentaires 

 

1604 14 11 Darne de thon à 
l’huile de tournesol: 

Ingrédients: thon 
listao (Katsuwonus 
pelamis), huile de 
tournesol et sel 

Produit de la pêche, 
soumis à des contrôles 
aux PIF, certificat de 
produit de la pêche et 
provenance d’un 
établissement agréé 
exigés. 

 

1604 15 Maquereau à la sauce 
tomate 

Ingrédients: 
chinchard, sauce 
tomate, eau, sel 

Produit de la pêche, 
soumis à des contrôles 
aux PIF, certificat de 
produit de la pêche et 
provenance d’un 
établissement agréé 
exigés. 

 

1904 90 10 si 
la teneur en 
poisson est 
inférieure à 
20 %  

1604 
(congelé ou 
non) si la 
teneur en 
poisson est 
supérieure à 
20 %  

Sushi 

Ingrédients: poisson, 
riz à sushi, feuilles de 
palmier et autres 

Produit de la pêche, 
composé ou à base de 
poisson cru, soumis à 
des contrôles aux PIF, 
certificat de produit de la 
pêche et provenance 
d’un établissement agréé 
exigés. 

Dans le cas où des 
ovoproduits seraient 
ajoutés, un certificat 
supplémentaire pour 
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 ceux-ci est exigé. 

 

1604 20 10 Salade au saumon 
aigre-doux, 185 gr 

Ingrédients: saumon 
rose (55 gr), sauce 
aigre-doux (sauce 
tomate, eau, vinaigre, 
huile de soja, sucre, 
amidon modifié, sel, 
extrait végétal), 
tomate, maïs sucré, 
oignon, poivron vert, 
maïs miniature, 
exhausteur de goût 
(E621), colorant 
paprika (E160c) 

Produit composé  

Non soumis à des 
contrôles aux PIF 
(composé à moins de 
50 % de produits de la 
pêche)  

Ce produit étant fabriqué 
à partir de poisson non 
transformé (article 2, 
point b), de la 
décision 2007/275/CE), 
il doit provenir d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers agréé. 

 

1602 50 31 Corned Beef 

Ingrédients: bœuf cuit 
(72 %), bœuf (24 %), 
sel, sucre, eau et 
conservateur (nitrite 
de sodium - E250) 

Produit à base de viande, 
soumis à des contrôles 
vétérinaires aux PIF, 
accompagné d’un 
certificat de produit à 
base de viande et 
provenant 
obligatoirement d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers autorisé à 
effectuer le traitement 
requis (décision 
2007/777/CE). 

 

1602 50 95 

 

Viande de bœuf 
hachée en conserve 
 
Ingrédients: viande de 
bœuf (75 %), eau, 
oignons, farine de blé, 
purée de tomates, 
extrait de bœuf, sel, 
farine de maïs, sucre, 
colorant naturel 
(caramel ordinaire), 
arôme naturel 
d’oignon, 
maltodextrine, poivre 
blanc. 

Produit à base de viande 
étant donné que les 
ingrédients végétaux 
apportent seulement des 
caractéristiques 
spéciales; soumis à des 
contrôles vétérinaires 
aux PIF, accompagné 
d’un certificat de produit 
à base de viande et 
provenant 
obligatoirement d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers autorisé à 
effectuer le traitement 
requis (décision 
2007/777/CE).  
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1902 20 Lasagne de bœuf 

Ingrédients: viande de 
bœuf hachée, légumes 
et pâtes nappés de 
sauce béchamel 
contenant du lait et du 
fromage. Le produit 
final a été cuit. 

Produit composé, soumis 
à des contrôles aux PIF 
et à la présentation d’un 
certificat de produit 
composé pour les 
ingrédients à base de 
viande et de produits 
laitiers. 

 

1602 si la 
teneur en 
viande est 
supérieure à 
20 % 

2106 si la 
teneur en 
viande est 
inférieure à 
20 %  

 

Chili en conserve avec 
des haricots  

Ingrédients: eau, 
viande de bœuf, 
haricots, concentré de 
tomates broyées, 
farine de maïs (2 % ou 
moins), protéines 
végétales texturées 
(farine de soja, 
colorant caramel), sel, 
poudre de chili, 
arôme, sucre, amidon, 
épices, piments verts, 
oignons, piments 
jalapeño. Le produit 
final a été cuit. 

Produit composé, soumis 
à des contrôles 
vétérinaires aux PIF, 
accompagné d’un 
certificat de produit 
composé et provenant 
obligatoirement d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers autorisé à 
effectuer le traitement 
requis (décision 
2007/777/CE) pour la 
fabrication à partir de 
bœuf cru. 

 

 

1604 Croquettes de poisson 
thaï frites surgelées 

Ingrédients: filet de 
poisson (69 %), 
haricots (9 %), eau 
(7 %), fécule de 
tapioca (5 %), pâte de 
curry rouge (5 %), 
sucre (2 %), sel 
(1,5 %), exhausteurs 
de goût (0,9 %), 
feuilles de kaffir 
(0,3 %), blanc d’œuf 
en poudre (0,2 %), 
phosphate (0,1 %) 

 

Produit de la pêche 
(similaire au surimi cuit) 
fabriqué à partir de 
poisson cru et 
d’ingrédients végétaux 
apportant des 
caractéristiques 
spéciales. Soumis à des 
contrôles aux PIF, doit 
provenir d’un 
établissement agréé et un 
certificat de produit de la 
pêche est requis.  

La petite quantité de 
poudre de blanc d’œuf 
joue un rôle 
technologique, 
puisqu’elle est 
nécessaire à la 
fabrication du produit et 
ne doit pas être certifiée; 
toutefois, l’exploitant du 
secteur alimentaire doit 
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veiller à ce qu’elle 
provienne d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers figurant 
sur une liste. 

 

2106 90 98 Paneer Poppers, 
congelé 

Ingrédients: fromage 
recouvert de 
chapelure 

Le paneer est une 
variété de fromage 
frais semblable au 
caillé, mais le produit 
final a été cuit. 

Produit laitier auquel de 
la chapelure apporte des 
caractéristiques 
spéciales; soumis à des 
contrôles aux PIF, 
l’établissement doit être 
agréé et un certificat de 
produit laitier doit être 
produit en fonction du 
traitement thermique 
requis par le pays 
d’origine (B ou C).  

 

2106 90 98 Rouleaux de Paneer 
Bhurji, farcis de 
légumes et de paneer 
(une variété de 
fromage frais 
semblable au fromage 
blanc). Le produit 
final n’a pas été cuit. 

Produit composé, soumis 
à des contrôles au poste 
d’inspection frontalier, 
même s’il est composé à 
moins de 50 % de 
produits laitiers étant 
donné que le fromage est 
frais (produit n’étant pas 
de longue conservation à 
température ambiante). 

 

1602 32 Poulet en croûte, 
congelé: Ingrédients: 
poulet cuit (42 %), 
pâte feuilletée, 
mangue (8 %), sucre, 
pak-choï, huile de 
palme, épices. 

Poulet cuit enveloppé 
dans une pâte 
feuilletée et grillé au 
four. 

Produit composé, soumis 
à des contrôles au poste 
d’inspection frontalier et 
pouvant provenir d’un 
établissement enregistré. 

Si le poulet cru a été 
enveloppé de pâte 
feuilletée, puis cuit au 
four, l’établissement de 
transformation doit être 
agréé. 
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1602 si la 
teneur en 
viande est 
supérieure à 
20 % 

2106 si la 
teneur en 
viande est 
inférieure à 
20 %  

Hamburger au bœuf 
avec fromage, tomate 
et salade 

Produit composé, soumis 
à des contrôles aux PIF, 
certificat de produit 
composé rempli pour les 
ingrédients à base de 
viande et de produits 
laitiers.  

Les produits fabriqués à 
partir de viande crue 
doivent provenir d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers agréé et 
avoir subi le traitement 
prévu (décision 
2007/777/CE). 

 

1605 Grosses crevettes 
panées 

crevettes crues, 
congelées, recouvertes 
de chapelure;  

Produit de la pêche 
soumis à des contrôles 
aux PIF et à l’obligation 
de certificat pour les 
produits de la pêche, en 
raison de la présence de 
crevettes crues. 

1603 00 10 Bouillon de poulet en 
granulés 

Ingrédients: additifs 
alimentaires 
(glutamate de sodium, 
nucléotide 
d’assaisonnement, 
arôme alimentaire, 
vitamine B2), poudre 
de riz salée, viande de 
poulet, œuf, poudre de 
curry (contenant du 
curcuma), ciboulette, 
ail, dextrine blanche. 

Longue conservation 

Aucun morceau de 
viande mais des granulés 
qui se dissolvent dans 
l’eau chaude. 

Produit composé, mais 
non soumis à des 
contrôles aux PIF, en 
vertu de l’annexe II de la 
décision 2007/275/CE. Il 
convient toutefois de 
respecter les exigences 
générales en matière 
d’hygiène alimentaire, 
telles que les plans de 
surveillance des résidus 
approuvés par les pays 
tiers et l’obligation 
d’agrément des 
établissements 
fabriquant la viande de 
poulet entrant dans la 
composition du bouillon.
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Contient deux sachets d’œufs de 
morue et deux paquets d’algues 
séchées 

Longue conservation 

2103 90 90  Sauce d’œufs de 
morue:  

Ingrédients du sachet 
de sauce: œufs de 
morue salés; matière 
grasse (huile de 
canola, huile de 
palme), sel, glutamate 
de sodium, sucre, 
protéines hydrolysées 
(huile de soja, blé, 
maïs, poisson), extrait 
de cochenille, 
guanylate disodique, 
inosinate disodique, 
lactose (lait) 

Produit composé, non 
soumis à des contrôles 
au poste d’inspection 
frontalier puisqu’il est 
de longue conservation à 
température ambiante et 
qu’il est constitué à 
moins de 50 % de 
POAT. 

Le poisson et le lait 
utilisés dans le produit 
composé doivent 
provenir de pays tiers 
approuvés disposant 
également de plans de 
surveillance des résidus 
approuvés et 
d’établissements agréés.  

 

2106 90 98 Poudre instantanée à 
boire, de longue 
conservation 

Contient des matières 
sèches de lait (48 %), 
du sucre, de l’huile 
d’arachides, de la 
maltodextine, du 
caramel, un mélange 
de minéraux et 
d’autres ingrédients. 

Produit laitier auquel des 
ingrédients végétaux 
apportent des 
caractéristiques 
spéciales; soumis à des 
contrôles aux PIF, doit 
provenir d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers approuvé 
disposant d’un plan de 
surveillance des résidus 
approuvé et pratiquant 
un traitement thermique 
approprié. 

 

2202 90 99 Boisson au café:  

Ingrédients: eau, 
sucre, poudre de lait 
écrémé (2 %), poudre 
de lait entier (3,7 %) 
extrait de café (0,6 %, 
6,0 g/l), extrait de 
vanille, E473, E475, 
E322, E407, teneur en 
caféine augmentée: 
30 mg/100 ml;  

 

Produit composé non 
soumis à des contrôles 
aux PIF, puisque sa 
teneur en produits 
laitiers est inférieure à 
50 % et qu’il est de 
longue conservation à 
température ambiante. 

Toutefois, les produits 
laitiers entrant dans sa 
composition doivent 
provenir d’un pays tiers 
approuvé et d’un 
établissement agréé 
disposant d’un plan de 
surveillance des résidus 
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approuvé. 

2105 00 Crème glacée parfum 
vanille avec gaufrette 
et noisettes 

Ingrédients: eau, 
sucre, matières sèches 
de lait, huile de 
palmiste raffinée, 
sirop de glucose, 
noisettes, émulsifiant, 
stabilisateurs, arôme 
artificiel, composant 
chocolaté, gaufrette 

Produit composé qui, s’il 
a été fabriqué sans 
traitement thermique, 
peut provenir d’un 
établissement enregistré; 
soumis à des contrôles 
aux PIF vu qu’il n’est 
pas de longue 
conservation.  

Produit laitier qui, s’il a 
été transformé à l’aide 
d’un traitement 
thermique, doit provenir 
d’un établissement 
agréé; soumis à des 
contrôles aux PIF et à 
l’obligation de certificat 
de produits laitiers. 

Dans les deux cas, les 
produits laitiers entrant 
dans la composition des 
produits doivent 
provenir d’un pays tiers 
approuvé et d’un 
établissement agréé 
disposant d’un plan de 
surveillance des résidus 
approuvé. 

 

2208 70 Liqueurs à base de 
crème  

Ingrédients: 
généralement fabriqué 
à partir de fruits, de 
café, d’alcool, de lait, 
de poudre de lait, de 
jaune d’œuf et/ou de 
crème. 

Longue conservation 
à température 
ambiante 

Produit composé dont 
les ingrédients à base de 
produits laitiers ne 
peuvent provenir que des 
pays tiers figurant dans 
la liste des pays 
autorisés à fournir des 
produits laitiers et 
doivent être traités 
conformément à cette 
liste. 

Non soumis à des 
contrôles aux PIF si 
composé à moins de 
50 % d’ingrédients 
d’origine animale. 
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2103 90 90 Sauce au poisson: 
Norme Codex: la 
norme STAN 
302/2011 définit la 
sauce de poisson 
comme étant obtenue 
par la fermentation 
d’un mélange de 
poisson et de sel (et 
d’eau). 

Produit de la pêche 
devant être accompagné 
d’un certificat de produit 
de la pêche et soumis à 
des contrôles aux PIF 
quelle que soit sa teneur 
en poisson. 

 

2103 90 90 Arôme contenant 
p.ex. 40 % de sauce 
de poisson et d’eau 

Produit de la pêche, 
soumis à des contrôles 
aux PIF, et certificat de 
produit de la pêche 
exigé. 

Il s’agit d’un produit 
composé si des 
ingrédients végétaux 
sont ajoutés. L’ajout 
d’eau seule ne donne pas 
naissance à un produit 
composé. 

 

2103 90 90 Sauce d’huîtres 

Ingrédients: extrait 
d’huîtres, sauce au 
soja (30 %), saumure 
et assaisonnement 

Produit composé en 
vertu de l’annexe II de la 
décision 2007/275/CE et 
non soumis à des 
contrôles aux PIF. 

 

1517 90 99 Additif alimentaire, 
poudre d’huile de thon 
en microcapsules 
Ingrédients: huile de 
thon hautement 
raffinée et désodorisée 
(48 %), caséine 
(15 %), dextrose, 
sirop de glucose 
déshydraté, ascorbate 
de sodium, lécithine et 
autres. 

Longue conservation 

Produit composé, soumis 
à des contrôles aux PIF; 
la partie du certificat de 
produit composé relative 
aux produits laitiers et 
au poisson doit être 
remplie et le pays tiers 
d’origine du produit 
composé doit être 
approuvé pour les 
produits laitiers et pour 
le poisson. 
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2106 90 92 Comprimés, non 
conditionnés pour le 
consommateur final 
Ingrédients pour 
chaque comprimé: 
Sulphate de 
glucosamine (de 
poisson sauvage): 
34,6 % du total des 
ingrédients 
Chondroïtine (de 
volaille): 27,7 % du 
total des ingrédients 
~38 % des comprimés 
sont constitués de 
matières végétales.  

Produit composé, soumis 
à des contrôles aux PIF; 
la partie du certificat de 
produit composé relative 
aux produits laitiers et à 
la viande doit être 
remplie et le pays tiers 
d’origine du produit 
composé doit être 
approuvé pour les 
produits laitiers et pour 
la viande.  

Si le produit est 
originaire de Chine, une 
attestation relative au 
chloramphénicol, etc., 
conformément à la 
décision 2002/994/CE 
est requise. 

 

1602 Brochettes Tandoori-
Yakitori 

Ingrédients: viande 
marinée dans du 
yoghourt avec du lait, 
du sel, des épices et 
de l’huile d’olive, puis 
rôtie, grillée au 
charbon de bois et 
congelée 

Produit à base de viande, 
soumis à des contrôles 
aux PIF, certificat de 
produit à base de viande 
exigé et obligation pour 
l’exploitant du secteur 
alimentaire de se fournir 
en lait et en yoghourt 
auprès d’un 
établissement/pays tiers 
agréé.  

 

1602 si la 
teneur en 
viande est 
supérieure à 
20 % 

2106 si la 
teneur en 
viande est 
inférieure à 
20 %  

 

Burrito petit-déjeuner 
aux œufs et au bacon: 

Ingrédients: garniture 
à base d’œufs 
brouillés, de bacon, de 
crème, de fromage et 
de miel. 

Tortilla à base de 
farine, de lait en 
poudre, etc. 

Si des œufs crus ont été 
utilisés, il s’agit d’un 
POAT puisque la tortilla 
n’a pas subi de 
traitement thermique 
avec les POAT. Le 
burrito doit provenir 
d’un établissement agréé 
et des certificats 
sanitaires doivent être 
fournis pour chaque 
ingrédient d’origine 
animale utilisé. 

Si des ovoproduits sont 
utilisés, le produit 
composé et le burrito 
peuvent provenir d’un 
établissement enregistré 
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et le certificat de produit 
composé doit être rempli 
pour tous les ingrédients 
d’origine animale 
utilisés. 

Dans les deux cas, le 
produit est soumis à des 
contrôles aux PIF. 

 

1604 si la 
teneur en 
poisson est 
supérieure à 
20 % 

2106 si la 
teneur en 
poisson est 
inférieure à 
20 %  

Poisson gefilte en 
bocal dans un liquide 
clair gélatineux:  

Ingrédients: eau, 
carpe, blancs d’œuf, 
poisson blanc, rouget, 
sucre, carottes, sel, 
huile de coton, 
oignon, brochet, 
fécule de pomme de 
terre, carraghénanes, 
poivre, arômes 
naturels 

Produit de la pêche 
(similaire au surimi cuit) 
fabriqué à partir de 
poisson cru et 
d’ingrédients végétaux 
apportant des 
caractéristiques 
spéciales. Doit provenir 
d’un établissement 
agréé.  

Soumis à des contrôles 
aux PIF et à l’obligation 
de présentation d’un 
certificat de produit de la 
pêche. Aucun certificat 
n’est nécessaire pour les 
blancs d’œufs, qui ont 
une fonction 
technologique puisqu’ils 
sont nécessaires à la 
fabrication du produit; 
l’exploitant du secteur 
alimentaire doit veiller à 
ce qu’ils proviennent de 
sources agréées. 

1901 90 Produit en poudre 
pour omelettes  

Ingrédients: protéines 
de lait, poudre de 
blanc d’œuf, poudre 
d’œuf (20 %), sel, 
arômes, fines herbes 
(0,5 %), colorant, 
épices, 
antiagglomérant 

Les fines herbes sont 
ajoutées pour donner 

Produit d’origine 
animale mixte (produit 
laitier et ovoproduit), 
soumis à des contrôles 
aux PIF, les deux types 
de produits doivent 
provenir d’un 
établissement agréé et un 
certificat sanitaire est 
requis pour le produit 
laitier et pour 
l’ovoproduit. 
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un arôme particulier. 

1602 si la 
teneur en 
viande est 
supérieure à 
20 % 

2106 si la 
teneur en 
viande est 
inférieure à 
20 %  

Salade de viande 

Ingrédients: saucisses 
de viande, œufs, 
oignons, cornichons, 
persil, vinaigrette 
(type de mayonnaise) 

Produit composé, soumis 
à des contrôles aux PIF; 
la partie du certificat de 
produit composé relative 
aux produits laitiers et 
aux œufs doit être 
remplie et le pays tiers 
d’origine du produit 
composé doit être 
approuvé pour les 
produits laitiers et pour 
les œufs. 

1901 s’il 
contient de la 
vanilline  

0402 s’il ne 
contient pas 
de vanilline  

Dulce de Leche 

Ingrédients: lait 
pauvre en matières 
grasses (49 %), sucre 
(48 %), vanilline 
(2 %), bicarbonate de 
soude (1 %) et sorbate 
de potassium en tant 
que conservateur 
(moins d’1/10e d’1 %) 

Produit laitier auquel des 
ingrédients végétaux 
apportent des 
caractéristiques 
spéciales; soumis à des 
contrôles aux PIF, doit 
provenir d’un 
établissement agréé et 
d’un pays tiers approuvé 
disposant d’un plan de 
surveillance des résidus 
approuvé et pratiquant 
un traitement thermique 
approprié. 

 

2309 10 Thon au maïs  

Nourriture pour 
animaux en conserve 

Nourriture pour animaux 
qui est un sous-produit 
animal et donc soumise 
à des contrôles aux PIF. 
Les produits composés 
couvrent uniquement les 
denrées alimentaires 
destinées à la 
consommation humaine 
et les règles qui s’y 
rapportent ne sont donc 
pas applicables aux 
sous-produits animaux. 

* Le code NC complet ne peut être déterminé lorsque la description, la liste 
d’ingrédients et le procédé de fabrication du produit sont incomplets. 
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